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La  République  françaife  foufire  de  notre  légiflation 
l“r  la  eourfe  maritime.  Injufle  dans  les  principes,  fu- 
nefle  dans  les  refultats,  elle  nous  aliène  les  nations  neu- 
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ffV*  uniques  "moteure  des  aérions  humSe^pot- 
g.yer^  üjjeaoire,  par  Un  nouveau  Pmef- 
iage,  (ju  I nous  trace  ; pour  âinfî' dire  , ce  que  nous 
avons  a faire  alors  que  le  mal  ell  évident , générale- 
ment commple  jrejnèdie  facile  , & qu’il  eft  e8ntre  nos 
mains  1 Ldue 

toui  commande  l’urgence  ' ? 4 

le  fontTTï  ^ <v  Aborder  promptement 

!•  . f rd,d  f k qUC  b°n  ’ ’e.vlens  vous  foumettre  des  ob- 
«p.w.fo  fo  ™ Tr  ProPofit)on  ciue  je  crois  inutile,  dan- 
gereufe  fous  quelques:  apports  j joignant!  % voix 
aux  cent  voix  qui  fe  font  entendre,  vous8  demander  une 

ai  FranceT"  “ ^U^ue’  & *’««  où  font  réduits 
également:  ^ ^ 

La  loi  du  29,  nivofq  fuè  j^ovOqüée  rendue  par 
amis  les  plus  purs  de  la  patrie.  Le  gouvernement  & 

!d<re.’_-  <Fe  le  même 


^ . r a v/  « s wjuc  ic  meme 

ment  umffoient  enkaînés  par  les-affeâions  les  plus 
auables , crurent  qu  une  loi  qui  interdiroit  à toutes1  les 
nations  du  globe  la  faculté  de  commercer  avec  la  na- 
angJane , ou  celle' dé'gômmercer  des  marchandifes 
anglailes,  vengeroit  la  France  des  outrages  de  fon  en- 
’ & )a  garanti  roi t des  maux  dont  l’avoit  menafcée  la 

ioiblelie  montrée  par  les  neutres.  S 

En  confluence,  le  29  nivofe  an  6,  il  fut  ftatué  par 
le  Corps  legiflauf , que  « l’état  des  navires , en  ce  qui 
» concerne  leur  aualué  de  neutres  ou  d’ennemis \ feroit 
ïrgaifon;  que  tout  bâtiment  trouvé 
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*>•  venant  d’Angleterre  ou  de  fes  poffeffions*  feroit  déclaré 
» de  bonne  prife , quel  que  fut  le  propriétaire  de  ces 
« denrées  ou  marchandées.  » 

Jamais,  j’ofe  le  dire,  l’ardent  amour  de  la  patrie  ne 
porta  des  législateurs  à s’écarter  ainfî  des  bornes  de  la 
prudence  & de  la  modération;  jamais  le  droit  des 
gens  n’avpit  reçu  d’atteinte  auffi  cruelle,  & jamais  l’in- 
dépendance  des  nations  n’avoit  été  attaquée  d’une  ma- 
nière auffi  forte  . . . . L’abus  qui  fut  fait  de  la  loi  , 
venant  joindre  de  nouveaux  excès  aux  excès  que  la  loi 
autorifoit , il  ne  fut  plus  qu’un  cri  en  Europe  contre 
notre  légiflation  maritime  & contre  nos  corfaires  : &. 
bientôt  nos  ports  abandonnés  par  les  neutres',  notre  com- 
merce. anéanti , nos  denrées  agricoles  fans  débouchés  , 
nos  manufaâures  fans  matières  premières , nous  apprirent 
que  ce  n’étoit  pas  en  vain  que  l’on  fortoit  des  voies  de 
la  jultice , & que  l’on  méprifoit  cette  maxime  de  notre 
immortelle  déclaration  des  droits  : « Ne  fais  pas  à autrui 
)>  ce  que  tu  ne  voudrois  pas  qu’on  te  fît.  » 

Les  armateurs  des  corfaires , que  le  patriotifme  en- 
flamme auffi , fans  doute , mais  que  l’appât  du  gain  de- 
voir généralement  conduire  , fe  trouvoient  feuls  favo- 
rifés , & , s’enrichiffiant  par  les  prifes  , étoient  affez  portés 
à croire  que  ce  qui  faifoit  leur  fortune  affuroit  la  féli- 
cité publique.  Auffi  que  de  zèle  de  leur  part  pour  fou- 
tenir  la  loi  du.  29  nivofe  ! que  d’écrits,  que  de  déclama- 
tions pour  prouver  que  tout  étoit  au  mieux,  & que  l’An- 
gleterre alloitêtre  abattue  par  leur  puilfance  ! Ilspeignoient 
comme  une  viéloire  remportée  fur  elle  un  navire  d’Ham- 
bourg ou  de  Copenhague  faifi,  conlïfqué  parce  qu’on 
y avoit  trouvé  un  mouchoir  de  fabrique  anglaife  . . . 
Quelques-uns  n’ont  même  pas  négligé  l’emploi  du  grand 
art  de  la  calomnie;  &,  fe  produiiànt  à vos  yeux  comme 
des  patriotes  perfécutés  à raifon  des  facrifîces  qu’ils  fai- 
foient,  ils  ontfouvent  laiffé  percer  l’infirmation,  que  ceux 

A 2 


4 . 

-qui  attaquoient  la  loi  du  29  nivofe  pouyoient  bien  n’êtrô 
que  des  agens  de  l’Angleterre. 

Toutes  ces  illufions  font  diffipées,  repréfentans  du  peu- 
ple; & la  vérité  triomphera.  L’intérêt  national , en  oppofî- 
tion  avec  l’intérêt  particulier  de  quelques  individus  , for- 
tin vi&orieux  de  cette  lutte  aufli  déplorable  qu’étonnante. 

De  grands  doutes  s’étoient  déjà  élevés  dans  vos  efprits. 
Vous  aviez  fenti  que  fi  l’amour  du  bien  publie  pouvoir 
égarer  ceux  qui  defiroient  une  réforme  dans  nos  lois  ma- 
ritimes ^l’intérêt  pouvoit  bien  aufii  aveugler  les  armateurs 
de  corfaires  qui  s’oppofoient  à cette  réforme  ; &,  le  16 
frimaire  , fur  la  motion  de  notre  collègue  Labroufie,  vous 
arrêtâtes  qu’il  feroit  fait  un  meffage  au  Directoire  exécutif, 
pour  qu’il  vous  tranfmît  des  renfeignemens  pofitifs  fur  les 
effets  politiques  8c  commerciaux  de  la  loi  du  29  nivofe, 
8c  autres  lois  relatives  aux  prises. 

Le  diredoire  a répondu,  le  22  nivofe  an  7 , à votre 
meffage.  Il  vous  dit  : 

« Que  les  navires  neutres,  éloignés  de  nos  ports,  n’oL 
frent  plus  de  débouchés  à nos  productions  territoriales;  8c 
que  quand  on  parle  des  bénéfices  de  la  courfe,  il  fâudroit 
examiner  s’ils  ne  fe  concentrent  pas  dans  cinq  ou  fix 
places , tandis  que  la  République  entière , privée  du  bé- 
néfice plus  étendu  que  procureroit  le  commerce  paifible 
8c  refpeélé  des  neutres,  paye,  àu  double  de  leur  valeur 
naturelle , les  denrées  coloniales , voit  les  fiennes  propres 
avilies , & fes  reffources  détruites  par  le  défaut  abfolu 
d’exportation. 

» Qu’il  eft  malheureufement  trop  vrai  qu’il  n’y  a pas 
un  féal  vaiffeau  marchand  naviguant  fous  pavillon  fran- 
çais; qu’il  n’y  a donc  d’autre  moyen  d’exportation  pour 
nous,  que  l’emploi  des  vaiffeaux  neutres;  qu’il  ne  con- 
vient pas  de  les  éloigner  de  nos  ports , tandis  qu’ils  nous 
font  encore  indifpenfables  fous  deux  autres  rapports  ca- 
pitaux; favoir,  pour  les  approvifionnemens  de  nos  co- 
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lonies,  & pour  ceux  de  notre  marine;  que  ces  exporta- 
tions , que  ces  approvifîonnemens  ne  pouvant  plus  fe  faire 
fans  le  fecours  des  neutres  , le  tout  fe  trouve  paralyfé  par 
nos  propres  mefures. 

)>  Que  fî  l’on  examine  enfuite  les  réfultats  de  la  courfe 
par  rapport  à notre  crédit  extérieur  , on  verra  qu’ils  ne  lui 
{ont  pas  m'oins  contraires  

» Que  c’ed  donc  à tort  qu’on  regarderoit  comme  une 
fouixe  véritable  de  richeifes  , comme  un  moyeu  de  prof- 
périté , la  plus  grande  étendue  donnée  à la  courfe  fur 
mer  ; que  fon  utilité  efl  elfentiellement  relative , . . . . 
8c  qu’un  Etat  agricole,  riche  en  productions  & en  in- 
dudrie , qui  confomme  beaucoup  , qui  a befoin  d’ex- 
porter beaucoup,  fera  toujours  le  plus  intéreffé  à ce  que 
les  relations  commerciales  foient  maintenues  dans  leur 
plus  grande  intégrité  , 8c  dans  une  fécurité  complète. 

« Qu’il  ed  donc  temps  d’adopter  fur  la  courfe  des 
idées  plus  faines , 8c  un  fydême  plus  conforme  à l’intérêt 
du  pays  , plus  véritablement  organifé  pour  la  dedrudion 
du  monopole  8c  de  la  tyrannie  des  Anglais;  car,  auroit 
pu  ajouter  ici  le  Diredoire , un  vaiffeau  neutre , abor- 
dant les  cotes  de  France,  y'-  verfant  des  matières  pre- 
mières , nécetiaires  à notre  indudrie,  8c  remportant  des 
productions  de  notre  fol,  ed  un  bien  plus  sûr  triomphe 
obtenu  fur  ce  monopole  , fur  cette  tyrannie , que  ne  l’ed 
vingt  prifes  de  vaiifeaux  neutres  , qui  nous  aliènent 
l’elprit  des  neutres , 8c  les  rapprochent  néoeiîairement  des 
Anglais. 

« Enfin,  le  Diredoire  vous  dît  que,  fi  les  corfaires 
ont  introduit  en  France  quelques  denrées,  s’ils  ont  donné 
de  l’adivité  à quelques  places  de  commerce,  d’un  autre 
côté  , les  ateliers  8c  chantiers  de  la  République  font  dé~ 
ferts;  que  fes  arméniens  n’ont  pu  fe  compléter  faute  de 
marins;  8c  que  les  corfaires  feuls  ont , depuis  trois  ans, 
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niis  plus  de  vingt  mille  individus  dans  la  balance  des 
échanges  en  faveur  de  l’Angleterre.  » 

Quel  tableau  , repréfentans  du  peuple , & qu’efl-il 
poffible  de  demander  encore  au  Direéioire  après  cette 
énumération  effrayante  des  réfultats  de  la  courfe , des  ré- 
fuhats  de  la  loi  du  29  nivofe  ? 

Obfervez,  je  vous  prie,  que,  d’après  le  plan  que  vous 
aviez  tracé  au  Direéioire  , il  ne  pouvoit  peut-être  pas 
V?us  entretenir  des  effets  plus  éloignés , mais  non  moins 
direéfs,  de  cette  loi:  par  exemple  , de  la  pénurie  du  tréfor 
public , provenant  du  défaut  de  paiement  des  ihipofitions , 
8c  ce  défaut  de  paiement  dû  à l’état  où  étoient  réduits 
notre  agriculture  8c  notre  commerce  ; il  ne  pouvoit  pas 
non  plus  s’étendre  particulièrement  fur  les  mécontentemens 
des  nations  neutres  , parce  qu’ils  nous  étoient  générale- 
ment connus,  8c  qu’ils  font  une  fuite  évidente  du  mépris 
qu’a  fait  la  loi  de  leurs  droits  8c  de  leur  indépendance  , 
fur  celui  notamment  des  Anglo-Américains,  que  tant  de 
chofes  rapprochoient  des  Français  , 8c  des  Français  libres , 
mais  que  nos  lois  8c  nos  corfaires  av oient  prefque  amenés 
à nous  déclarer  la  guerre.  Enfin  , il  étoit  inutile , 8c  il  eût 
été  peut-être  inconvenant , qu’il  entretînt  le  Corps  légis- 
latif fur  une  infinité  d’autres  conféquences  plus  ou  moins 
graves  qu’avoient  eus  8c  que  pouvoient  avoir  encore  ulté- 
rieurement les  principes  que  nous  avions  adoptés. 

Les  chofes  en  cet  état,  le  Confeiî,  ayant  aujourd’hui 
une  intime  connoiffance  des  faÉs  que  le  gouvernement 
feul  efl  à portée  de  recueillir;  étant  inflruit,  comme  il  a 
voulu  l’être  , des  effets  politiques  8c  commerciaux  de  nos 
lois  fur  la  courfe:  le  Confeil,  dis-je,  doit-il  différer  des 
déterminations  que  les  plus  grands  intérêts  commandent, 
& peut-il  adopter  la  propolition  qui  lui  eit  faite  d’un 
nouveau  meffage  au  Direéioire  exécutif? 

; Je  foutiens  que  non  , repréfentans  du  peuple,  8c  qu’au 
point  où  nous  fournies  parvenus  fur  cette  matière,  tout 


, r * 

meflagè  nouveau  efl  parfaitement  inutile  ? 6c  que  dé  plus 
7i{  ëft  dangereux  foiis  ■déux'jajpjyofe.  , : ,,i  nror. 

Je  dis  qu’il  efl  inütile.  En  effet , le  Directoire  nous  a 
rrahfmis  tout  ce  qu’il  étoit  poflibie  de  delirer  a bet  égard. 
Lés  détails  dans  lefqùels  il  entre  ne  riou^  laiffent  rien 
ignorer  de;. Ce  qu’il  nous  importoiè  de'  fâvôir..  La  loi  du 
iq-nivofe  a,  eu  pour  la  Fntffce,  les  refultats  lés'' plus  fâ- 
cheux : ; voilà  fur  quoi  le  Directoire  efl:  ainrmaüir , 6c  fur 
:qubF  les-' faits  quffl  nous  hrammet  ne  pfermettént  plus  de 
doute.  Que  pouvons-nous  donc  demander  de  plus  t Nous 
nWons  pas  befoin  d’apprendre 1 que  tios  lois  9 "en  quel- 
ques parties  , offenfent  le  droit  des  gens , 6c  bleîièiit  la 
jüftice  due  aux  neutres.  Nous  fommes  bien1  eri  état  d’en 
■ juger  ; mais  le  Directoire  ; quoique  cela  n’entrât  pas  dans 
le  travail  que  vous  aviez  déliré  dê  Lui  , vous  a déjà  dit 
■cela  même,  en  confeffaht  quedes  mécontenté'mens.noiîs 
forcèrent  à perdre  momentanément  de  vue  les.  idèés  libé- 
rales-  qui  dévoient  nous  guider.,  r *;  '°r  [.  l " ' 

Peut-être  voudroit-on  ? prenant  les  moû  effep s Apolitiques 
dans  leur  acception  la  plus  étendtïe  & la  plus  diploma- 
tique , peut-être  voudrôit-on  que  le  Diredoife  eût  inflxéit 
le  Confeil  de  toutes  les  plaintes,  de  toutes  les  reclami- 
tions  , de. toutes  les  menaces  même  auxquelles* kvoit  donné 
lieu,  de  la  part  des  neutres,  la  loi  du  n'q  ni  voie . 6c,  de 
ce  qu’il  n’efl  pas  ehtié  àrfcet! r égard  dàils  'de*  grands 'dé- 
veloppemens  , en  cdiiClurè'  qû’il  n i pas  fatisfait  aux  vues 
du  Confeil,  6c  qu’il  efl  utile',  indifpetffable  , dele conlulter 
de  nouveau  pour  obtenir  de’s  Explications ' plus  conlidé- 
rables  fur  ce  point. 

Mais , repréfentans  au  peuple , fans  parler  .çle  l’inconve- 
nance qu’il  y auroit  eu  à donner  ‘dette  g'drrde’:publicite 
à des  relations  diplomatiques,  pourquoi  deiivafider  au 
Directoire  ce  que  les  plus  finiples  notions  hous  ap^rennént 
de  relie  ; favoir , que  la  loi  du  29  niv.ofe  étant  injüffe  ,'..blef~ 
fant  les  droits  effeiitiels  des  neutres , ils  ont  été  mécon- 
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tens  ^ fes  difpofitipns , ppt  , du  plus  au  .moins,,  fait 
éclater  ces  mécontentemeps  ?.  Devons-nous  attendre  qu’ils 
atent  toy|;Jevé  l’étendard  delà  guère  pour  nous  perfuader 
qu  ils  fe  font  repentis  du  mépris  fait  de  leurs  droits;?,  Oui 
f’ofe  le  /dire , adopter  un  nouveau  meffâg.e  au  Directoire ? 
fur  le  motif  qu’il  ni  pas  donné  au  Confejl  4’état  général 
8c  particulier  des  difpofitxons  des  neutres  à l’égard  de  la 
France  , jferoit  jeter  le  défefpqir  dans  Famé  des  Français 
qui  tons,  foupirent  après  la  ré  vif  on,  la  réforme' de 'nos 
lois  maritimes.  "ù, 

Comment  d ailleurs  acçorder  que  le  Directoire  n’a  pas 
tranfmis  au  Confeil  des  renfeignemeiis  pofitifs  fur  les  effets 
politiques  de  la  loi  du  29  nivofe  ? Mais  les  vaiffeaux 
neutres  éloignés  de^nos  ports  , nos  denrées  agricoles  fans 
débouchés  , notre  induffrie  , notre  commerce  anéantis  ; 
no.%  colonies  fans  fecours;,  nos  chantiers  déferts  ; nos 
vaiffeaux- de  guerre  fans  matelots , ne  font-ce  pas  là  des 
effets  politiques  8c  des  effets  politiques  de  la  plus  déf'af- 
treufe  ejpèce  ( La  légilTation  maritime  nous  luine  , nous 
écrâfe  : ç’çff  un  fait  reconnu,  public , attefïé  par  le  Di- 
îeélpiie.  lui-même.  Qu’eil-il  donc  befoin  d’apprendre  au 
jufle  le  degré  de  colère  qu’elle  a donné  aux  neutres,  pour 
que  nous  nous  occupions,  enfin  des  mefures  propres  à 
faire  ceffer  nos  calappés  ? r 

Je  le  répète  donc , nous  ne  pouvons  rien  demander 
de  plus  : aucunes  lumières  ne  nous  manquent , aucuns 
doutes  ne  peuvent  s’élever,  & le  nouveau  meffage  pro- 
pofé  eff  parfaitement  inutile. 

J ai  dit  qu  il  etoit  en  outre  dangereux  fous  deux  rap- 
ports.  , 

. ^ abord , en  ce  qu’il  éloigne,  ajourne,  pour 

ainii  dii  e. , des  mefures  que  des  raifons  de  la  plus  grande 
force  nous  commandent  de  prendre,  avec  le  plus  de 
promptitude  poffible. 

Voyez  l’état  où  font  .réduits , nos  chantiers  f nos  ma- 
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nufadures  , notre  commerce  , notre  agriculture.  Devons- 
nous  différer  l’application  du  remède  que  follicitent  les 
‘maux  foufferts , & , après  avoir  déjà  perdu  dëux'  rpojs 
depuis  que  le  Diredoire  nous  les  a fait  éonnoître.,.  eïi 
perdre  encore  autant  & plus  peut-être  à lui  adreffer  un 
' meffage  que  rien  ne  néceffite  ? 

Voyez  encore  nos  colonies  abandonnées , & la  maHiëu- 
reufe  impuilïance  où  nous  fommes  de  les  approvifîoriner  ; 
entendez  les  vœux  ardens  qu’elles  forment  pour  què  lçs 
neutres,  feul  moyen  qui  nous  relie  pour  communiquer 
avec  elles,  rapprochés  de  nous  par  des  lois  plus  ptfhtïqties, 
puilfent  enfin  fervir  à leur  rellauration.  Voyéz  fur-tout 
les  Anglo- Américains , que  tant  de  liens  dévoient  retenir 
dans  notre  amitié,  repouffés  par  les  excès  de  notre  courfe, 
fe  mettre  prefqu’en  état  de  guerre  avec  nous , mais  re- 
venir actuellement  aux  principes  d’union  8c  de  fraternité , 
fous  l’efpèir  d’une  prochaine  réforme  dans  nos  lois  ma- 
ritimes. Ils  efpèrent , ils  héfitent  ; & un  mot  de  notre  part 
va  faire  ceffer  leurs  inquiétudes , va  les  rattacher  à la  France 
pour  toujours.  De  bonne  foi  elt-ce  Pinltant  de  perdre, 
en  correfpondance  oifeufe  avec  le  Diredoire , un  temps 
aufîi  précieux,  des  occalions  aufîi  favorables  ? 

Ce  melTage  elt  encore  dangereux , en  ce  qu’il  ten 
diredement  à établir  , au  profit  du  pouvoir  exécutif,  8c 
au  détriment  du  Corps  légillatif,  une  initiative  pour  toutes 
les  lois  qui  auraient  un  rapport  prochain  ou  éloigné  avec 
les  nations  voifines  de  la  France,  alors  que  cette  initiative 
ne  lui  elt  accordée  que  pour  le  feul  8c  unique  cas  de  la 
loi  qui  déclare  la  guerre. 

Hors  le  cas  de  la  déclaration  de  guerre , le  Corps 
légillatif  jouit  de  la  liberté  la  plus  illimitée  8c  la  plus 
légitime  ; 8c  toute  autre  doctrine  que  l’on  pourrait , par 
inattention , laiffer introduire,  blefferoit  elfentiellement l’in- 
dépendance conltkuti’onnelle  des  pouvoirs  8c  l’augùlte 
caradère  dont  font  revêtus  les  repréfentans  du  peuple. 


; Des  lois  fur  la  courfe , fur  le  commerce  , fur  les  douanes , 
fur  les  .exportations  & importations  , & mifle  aittresfc^- 
blables^  ont  quelques  relations  avec  les,  intérêts  des  peuples 
voiîips  : mais  9 . pour  cela,  pnt-elles,  befoin  dJêtre  précé- 
dées d’üne  * pr op ofition  formelle  du  Diredoire  ? Le  pré- 
tendre ou  le  lailfer  croire  d’après  notre  conduite,  feroit 
faire  tomber  le  Corps  légiflatif  dans  une  efpèçe,  d’inter- 
diétion  auffi  contraire  à tous  les  principes  politiques  qu’à 
l’aéte  conflitutionnel. 

Au  furpius  la  proposition  fe  trouve  faite.  Le  Diredoire , 
dans  fon  mefîage  de  floréal  a n 6,  & plus  particulièrement 
dans  celui  du  22  nivofe  dernier,  exprime  formellement 
le  voeu  que  la  légifîation  fur  les  prifes  maritimes  fpit  revue, 
modifiée  ÿ que  la  courfe  foit  regularifee.  Que  feroit-il  donc 
befoin  , dans  toutes  les  fuppofitions  poffibles,  d’^dreifer 
encore  un  meffage,  alors  que  la  conflitution  défend  que 
le  Diredoire  puilfe  envoyer  des  projets  de  loi  tout  ré- 
digés ? 

On  ne  tombera  fans  doute  plus  dans  l’erreur  de  con- 
fidérer  une  loi  fur  la  courfe  comme  une  loi  de  guerre,  & 
d en  conclure  que  le  Diredoire  doit  avoir  l’initiative. 

9 ^epréfentans  du  peuple , il  n’y  a qu’une  loi  de  guerre  : 
c efl  1 ade  par  lequel  on  la  déclare.  Cette  déclaration, 
annonçant  la  réfolution  de  mettre  à mort , de  prendre 
tous  les  biens  de  celui  auquel  on  l’adreffe,,  contient  né- 
ceffairement  & rend  inutile  toute  loi  ultérieure.  C’efl  ' 
en  vertu  de  cette  loi  unique  que  les  lettres  de  marque 
font  délivrées  aux  corfaires.  Mais  quand  il  s’agit  de  Fac- 
tion des  corfaires  contre  les  bâtimens  neutres-  quand  il 
s’agit  de  régler  les  conditions  auxquelles  les- neutres  pour- 
ront parcourir  paiiibiement  les  mers  , 8c  telle  efl  la  loi 
du  29  nivofe,  telle  fera  toute  loi  rendue  fur  la  courfe: 
alors , loin  que  l’on  puilfe  qualifier  une  telle  loi  du  nom  de 
loi  de  guerre  , c’efl  qu’elle  efl  au  contraire  * c’^fl  qu’elle 
efl  évidemment  une  loi  d’union,  de  paix,  de  juflice^ 
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He  commerce.  Ces  lois  n’ajoutent  rien  à l’état  de  guerre 
déjà  déclarée  à une  nation  , n’en  font  qu’une  consé- 
quence éloignée;  mais  elles  ont  une  relation  directe,  in- 
time avec  les  intérêts  des  nations  neutres  , amies  ou 
alliées.  Sous  quel  rapport  pouvoient-elles  donc  prendre 
le  nom  de  guerre , afin  d’en  tirer  la  conféquence  que  le 
Direéloire  en  a l’initiative  ? 

Quelqu’un,,  qui  fentoit  apparemment  la  force  de  cette 
diftintjtion,  a dit  que  la  loi  du  29  nivofe  étoit  une  dé- 
claration de  guerre  faite  aux  marchandifes  anglaifes. 
Ma’s , repréfentans  du  peuple  , on  ne  déclare  pas  la 
guerré  aux  chofes  , on  ne  la  déclare  qu’aux  hommes  \ 
& dirè  que  nous  avons  déclaré  la  guerre  à des  mar- 
chandises , c’ell  faire  un  étrange  abus  des  mots  de  la 
langue  françaife. 

Sous  aucun  rapport  on  ne  peut  donc  considérer  une  loi 
fur  la  courfe  comme  une  loi  de  guerre  , afin  d’en  in- 
férer que  l’initiative  du  Diredôire  elf  néeefTaire. 

Relteroit'  le  danger  d’introduire,  en  admettant  le  mef- 
fage  propofé , la  fauffe  dodrine  que  toute  loi  relative 
aux  intérêts  des  peuples  voifins  , des'  peuples  neutres , 
doit  être  précédée  de  quelque  proportion  de  la  part  du 
Diredôire  , & que  les  repréfentans  du  peuple  français 
ne  font  pas  inveitis  du  pouvoir  de  les  porter  fponta- 
nément. 

A ce  danger  fe  joint  celui  de  retarder  les  détermina- 
tions que  l’intérêt  public  foliicite  promptement  de  vous; 
& de  plus,  la  parfaite  inutilité  du  meffage. 

Vous  ne  vous  arrêterez  donc  pas , repréfentans  du 
peuple,  à la  proportion  que  vous  fait  à cet  égard  votre 
commiffion. 

Des  partifans  de  la  loi  du  29  nivofe  ont  dit  que  le 
Corps  légiflatif,  le  Diredôire  exécutif  étoieilt  entoures  , 
circonvenus , par  ceux  qui  faifoient  entendre  des  récla- 
mations contre  les  difpofitions  de  cette  loi  
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croit  exact  ,•  nous  aurions  une  raifon  de  plus 
four  rejeter  la  propo.fmpn  faite  d’un  nouveau  meffage: 
mus  cuoyens  repréfentans , craignons  plutôt  les  efforts 
de  lmteret  perfonnd,  bien  plus  a<ftif,bien  plus  habile 
_ ptofitei  des  hefitations  des  pouvoirs  conftitués  & à 

S*  M a fon  pantage  jufqu’au*  fendmens  les  plus 
puis  et  les  plus  patriotiques.  r 

jjf  Dl,1'e<5o,re  vo,us  a propofé  deux  ehofes  dans  l’objet 

Î ZtVU  frt*  ***  «**■  U première, 
de.revon  de  modifier  les  lois  maritimes  fur  la  courfe  , 

g <for^ulfnfer  laâtpri  des  corfk&s,  Il  y a deux  mois, 

von-e  en™  '(T  PeuÇ  e ’ 9UC  meflage  a été  renvoyé  à 
v ne  comimffion  & nous  n’avons  encore  rien  fait!  Je 
vote  donc  pour  qu’elle  falfe , dans  la  décade  de  ce  jour, 
fur  cette  partie  des  proposions  du  Direc- 
tou*  I ■ 65  marX  deja,  éprouvés  , & qui  s’aggravent 

— îJ‘ !J°u^ffVent,  df  mefure  à fa  diligence,  j’ofe 


Je  partage  l’opinion  de  votre  commiffion  fur  cette 
paitie  es  propofitions  faites  par  le  Direétoire , non  que 
la  grande  confiance  qu’il  excite  puiffe  me  laiffer  craindre 
qu  il  abufat  de  ce  pouvoir  & qu’il  ne  fût  pas  employé 
pour  la  plus  grande  gloire  & profpérité  de  la  République  ; 
mais  je  confident  que  l’atribudon  ferait  contre  tous  les 
principes  un  Etat  libre,  qui  veulent  qu’on  ne  laiffe  rien 
a la  volonté  de  1 homme,  de  tout  ce  que  peut  faire  & régler 
la  volonté  fouverame  , qui  eft  la  loi.  ° 

Que  cette  attribution  auroit  le  grave  inconvénient  d’in- 
tiodutre  1 arbitraire,  ou,  ce  qui  feroit  égal,  de  le  faire 
ciain  io  , oit  aux  nations  neutres  , dont  nous  avons  in- 
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•térêt  de  nous  ménager  la  bienveillance  , foit  aux  ci- 
toyens français  qui  voudroient  fe  livrer  à la  courfe,  & 
qu’il  faut  encourager  par  la  confiance  que  donne  la  fia- 
bilité des  lois  qui  la  règlent  ; 

Que  cette  attribution  laifîeroit  au  gouvernement  une 
trop  grande  faculté  d’indifpofer  telle  ou  telle  nation /de 
favorifer  telle  ou  telle  autre , d’exciter  ainfi  des  mé'con- 
ten  emens,  8c  de  plonger  la  France  dans  les  embarras 
8c  les  maux  d’une  guerire  qu’il  ne  feroit  peut-être  plus 
loifible  au  Corps  légiflatif  d’éviter  ; 

Que  ce  fyflême  attributif  étoit  homogène  à un  régime 
où  le  monarque  , réunifiant  fe  pouvoir  légiflatif , exécutif 
8c  judiciaire,  au  moins  en  cette  partie,  faifoit  8c  défai- 
foit  à fon  gré,  8c  ne  fe  régloit  que  d’après  fes  caprices 
ou  d’après  des  vues  fecrètes  ; mais  qu’il  feroit  hétérogène 
dans  un  régime  où  l’organe  de  la  loi  eft  diftinâ:  & fé- 
paré  de  l’organe  exécutif  ; dans  un  régime  où  il  eft  im- 
pofiible  que. lé  Corps  légiflatif  refie  étranger  à tout  ce  qui 
peut  caufer  des  querelles , des  diflentions  avec  des  nations 
voifines. 

Finalement  , je  confidère  qu’il  y a d’autres  remèdes  à 
oppofer  au  mal;  des  remèdes  auffi  efficaces,  conformes 
aux  principes , 8c  n’expofant  à aucun  des  inconvéniens 
relevés  ; 8c  que  ces  remèdes  font  de  bonnes  lois  fur  la 
courfe  maritime  ; des  lois  jufies,  franches  loyales  comme 
l’efl  la  nation  françaife;  des  lois  que  nous  puiffions  , avec 
la  fierté  que  donne  la  confidence  de  ce  qui  eft  bien,  de 
ce  qui  eft  fage , offrir  un  exemple  à nos  amis  8c  à nos 
ennemis  ; en  un  mot  des  lois  d’après  lefquelles  les  Fran- 
çais fe  livreroient  avec  fécurité  à la  courfe  ; d’après  lef- 
quelles les  tribunaux  prononceroient  fans  héntation  , 8c 
qui  ne  laiflant  dans  leur  application  rien  d’obfcur,  rien 
d’arbitraire , rien  d’odieux^,  rendroient  parfaitement  inutile 
l’ifttervêntiôfi  du  pouvoir  exécutif. 

Repréfentans  du  peuple  , les  avantages  d’une  bonne 
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légifîàtion  fur  la  courfe  maritime  font  immenfes  • elle 
procure  tous  les  biens  capables  d’affurer  la  profpérité  de* 
la  République  ; elle  écarte  tous  les  maux  que  nous  a 
faits  la  loi  du  29  nivofe.  C’efl  donc  la  partie  du. meffage 
du  Direétoire  qui  nous  invite  à revoir  les  lois  maritimes 
à modifier  , à régularifer  la  courfe,  qui  doit  principale* 
ment  fixer  votre  attention.  Familiarités  avec  les  queflions 
que  font  naître  ces  fortes  de  lois , ayant  une  connoiffance 
appi  ofondie  de  toutes  celles  qui  ont  réglé  la  courfe  avant 
le  29  nivofe , les  membres  de  .votre  commiffion  répon- 
dront, j’en  fuis  sûr,  à l’attente  générale  , & à toutes  les 
efpérances  que  donnent  leurs  lumières  & leur  civifhie 
Ils  verront  la  poflérité  , pour  laquelle  nous  devçns  tra- 
vailler, les  nations  du  globe,  auxquelles  nous  devons 
offrir  des  modèles , & ne  s’arrêtant  à aucune  fa;uffe  con- 
fidcration  , ils  vous  propoferont  des  lois  dignes  de  vous 
dignes  de  la  République  françaife. 

Je  demande , i°.  l’ordre  du  "jour  fur  la  propofition  d’un- 
nouveau  meffage  au  Direétoire  exécutif  ; 

20.  Que  dans  une  décade  de  ce  jour,  la  commiffion  à 
laquelle  a été  renvoyé  le  meffage  du  Direétoire  exécutif 
du  22  nivofe  dernier,  faïïe  un  rapport  fur  la  propofition 
par  lui  faite , de  revoir , de  modifier  les  lois  mariti- 
mes fur  la  courfe,  & de  régularifer  J’aâion  des  cor- 
faires. 


»»■".  ' ■ ■ ■■■  ■ it 
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